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N° 101462-2020/1-ACTS/SG

Date du : 19 novembre 2020

Rapport de présentation
_______________

OBJET : Approuvant les conventions relatives au financement des opérations de fonctionnement du 1er janvier 
2021 au 31 décembre 2022, entre l'Etat, la province Sud, la province Nord, la province des Iles 
Loyauté, la Nouvelle-Calédonie, l'université de la Nouvelle-Calédonie (UNC), le conservatoire des 
espaces naturels Nouvelle-Calédonie (CEN), le CNRT Nickel et son environnement (CNRT), l'institut 
agronomique néo-calédonien (IAC) et l'Agence de développement économique de la Nouvelle-
Calédonie - Technopole (ADECAL)

PJ : un projet de délibération 

Lors du XIXème comité des signataires qui s’est tenu le 10 octobre 2019, les partenaires se sont accordés 
sur la nécessité de prolonger l’actuelle génération de contrats de développement d’une année. Il a donc été acté 
que les contrats de développement s’étalant de 2017 à 2021 seraient prorogés jusqu’à fin 2022.

Ainsi, ce sont 9,4 MdF CFP de crédits que l’Etat à fléchés sur la Nouvelle-Calédonie au profit des 10 
contrats de développement et d’agglomération dans lesquels l’Etat participe. 

Le mandat de négociation confié au Haut-commissaire impose que soient extraites « formellement des 
contrats [de développement] les actions finançant du fonctionnement, sans les remettre en cause mais en 
établissant des conventions pluriannuelles ad hoc ».

Ainsi, les 9 opérations de fonctionnement du contrat de développement Etat / Intercollectivités 2017-
2021 entre l'Etat, la province Sud, la province Nord, la province des Iles Loyauté et la Nouvelle-Calédonie seront 
sorties desdits contrats pour l’année 2021 par avenant afin d’être exécutées au travers de 9 conventions dont 8 
concernent la province Sud puisque signées entre l’Etat, les 3 provinces, la Nouvelle-Calédonie et les opérateurs 
concernés à savoir l'université de la Nouvelle-Calédonie (UNC), le conservatoire des espaces naturels Nouvelle-
Calédonie (CEN), le CNRT Nickel et son environnement (CNRT), l'institut agronomique néo-calédonien (IAC) 
et l'Agence de développement économique de la Nouvelle-Calédonie - Technopole (ADECAL).
Tant le fond que la forme sont restés quasi identiques à celle du contrat de développement.

Les conventions concernent les opérations suivantes pour les années 2020 et 2021:
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* Concernant la convention de fonctionnement relative à l’Institut agronomique calédonien (IAC) la participation de 
l’Etat, comme initialement prévue n’est pas dégressive (p.m montant de prévu sur la tranche 2021 : 177 487 200 
FCFP) mais respecte la tranche annuelle théorique (soit 197 208 000 FCFP). La différence de 19 720 800 F CFP est 
déduite à part égale des participations des quatre autres partenaires cofinanceurs (soit – 4 930 200 F CFP).

L’année 2021 est financée à hauteur de ce qui est prévu dans le contrat de développement 
Etat/Intercollectivités qui sera diminué d’autant par avenant en cours, les crédits étant « transférés » dudit contrat 
de développement vers les conventions. Ce montant s’élève au maximum à 158 067 127 FCFP.

L’ensemble des collectivités conviennent, pour l’année 2022, de réévaluer le coût total des opérations de 
fonctionnement F3-ICO Pôle numérique et IUT, pédagogies innovantes et accompagnement de l’accès des 
jeunes à l’enseignement supérieur, F5-ICO CEN, F6-ICO CRESICA, F7-ICO CNRT, F8-ICO IAC, F9-ICO 
Technopole au regard des résultats de l’évaluation qui sera menée en 2021.

L’appui d'inspections nationales pourrait s'avérer pertinent pour la mise en œuvre d'une telle évaluation.

Tel est l’objet de la présente délibération que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation.


